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AVIS
Institution de servitudes d’utilité publique

à Vogelgrun

Le préfet du Haut-Rhin informe :

Par arrêté préfectoral du 24 novembre 2017 a été porté institution de servitudes d’utilité publique
au titre des risques d’inondation par remous résultant de l’utilisation du barrage agricole de
Breisach pour la rétention des crues du Rhin.

Cet arrêté est consultable à la mairie de Vogelgrun et à la préfecture du Haut-Rhin, direction des
relations avec les collectivités locales, bureau des enquêtes publiques et des installations classées.

7, RUE BRUAT - B.P. 10489 - 68020 COLMAR CEDEX - TÉL. 03.89.29.20.00 - www.haut-rhin.gouv.fr

































PREFET DU HAUT-RHIN

AGENCE RÉGIONALE DE
SANTÉ

DELÉGATION TERRITORIALE
D’ALSACE

ARRÊTÉ
N° 03/2017 du 30 novembre 2017

Portant application des dispositions de l’article L . 4131-2 du Code de la Santé publique

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN

����������������������������

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

U Le Code de la Santé publique et notamment son article L. 4131-2 ;

U L’instruction  N°DGOS/RH2/2016/349  du  24  novembre  20 16  relative  à  l’autorisation
d’exercice des étudiants de 3ème cycle des études médicales comme adjoint d’un médecin
en cas d’afflux exceptionnel de population, analysant cet afflux exceptionnel de population
comme une situation de déséquilibre entre l’offre de soins et les besoins de la population
dans certaines zones ;

U La faculté accordée au Conseil départemental de l’Ordre des médecins, par application des
articles D. 4131-1 et suivants du Code de la Santé publique, complétés par l’instruction
précitée,  de délivrer  aux étudiants de 3ème cycle des études médicales,  remplissant  les
conditions,  une  autorisation  d’exercer  comme  adjoint  d’un  médecin  à  condition  d’en
informer le Directeur de l’Agence Régionale de Santé ;

CONSIDÉRANT le surcroît d’activité pour les médecins exerçant au sein de la Maison de santé
pluri-professionnelle de Fréland consécutif  au décès récent d’un médecin et  à la baisse de la
démographie médicale sur ce territoire ;

CONSIDÉRANT les conséquences générées en termes d’accès aux soins de 1er recours pour la
population de Fréland et des communes environnantes ;

CONSIDÉRANT l’avis favorable de Monsieur le Président du Conseil départemental de l’Ordre des
médecins du Haut-Rhin, en date du 17 octobre 2017, au recours à un étudiant en médecine en
qualité d’adjoints des médecins de la maison de santé pluri-professionnelle de Fréland ;

SUR PROPOSITION du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé du Grand-Est 

ARRÊTE
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Article 1er  : Est constaté un afflux de population en termes de patientèle à la Maison de Santé
Pluri-professionnelle de Fréland du fait d’un décès récent d’un médecin et à la dégradation de la
démographie médicale sur ce territoire ;

Article  2  :  Compte-tenu  des  dispositions  de  l’article  1  ci-dessus,  il  est  fait  application  des
dispositions de l’article L. 4131-2 du Code de la Santé publique sur la commune de Fréland ;

Article 3  : Les dispositions du présent arrêté pourront faire l’objet d’un recours contentieux, dans
un délai de deux mois devant le Tribunal Administratif de Strasbourg ;

Article 4  :  Le Préfet du Haut-Rhin et le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé du
Grand Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture du Haut-Rhin et notifié à Monsieur le
Président du Conseil départemental de l’Ordre des médecins du Haut-Rhin.

Fait à Colmar, le 30 novembre 2017

P/Le Préfet
Et par délégation
Le Secrétaire Général,
Signé : Christophe MARX
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PREFET DU HAUT-RHIN

AGENCE RÉGIONALE DE
SANTÉ

DELÉGATION TERRITORIALE
D’ALSACE

ARRÊTÉ
N° 04/2017 du 30 novembre 2017

Portant application des dispositions de l’article L . 4131-2 du Code de la Santé publique

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN

����������������������������

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

U Le Code de la Santé publique et notamment son article L. 4131-2 ;

U L’instruction  N°DGOS/RH2/2016/349  du  24  novembre  20 16  relative  à  l’autorisation
d’exercice des étudiants de 3ème cycle des études médicales comme adjoint d’un médecin
en cas d’afflux exceptionnel de population, analysant cet afflux exceptionnel de population
comme une situation de déséquilibre entre l’offre de soins et les besoins de la population
dans certaines zones ;

U La faculté accordée au Conseil départemental de l’Ordre des médecins, par application des
articles D. 4131-1 et suivants du Code de la Santé publique, complétés par l’instruction
précitée,  de délivrer  aux étudiants de 3ème cycle des études médicales,  remplissant  les
conditions,  une  autorisation  d’exercer  comme  adjoint  d’un  médecin  à  condition  d’en
informer le Directeur de l’Agence Régionale de Santé ;

CONSIDÉRANT  le surcroît d’activité sur le territoire de Soultz dans le Haut-Rhin, consécutif au
départ en retraite de médecins et à la baisse de la démographie médicale sur ce territoire ;

CONSIDÉRANT les conséquences générées en termes d’accès aux soins de 1er recours pour la
population de Soultz et des communes environnantes ;

CONSIDÉRANT l’avis favorable de Monsieur le Président du Conseil départemental de l’Ordre des
médecins du Haut-Rhin, en date du 26 octobre 2017, au recours à un étudiant en médecine en
qualité d’adjoint du Dr Couasnon exerçant sur la commune de Soultz ;

SUR PROPOSITION du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé du Grand-Est 

ARRÊTE
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Article 1er  : Est constaté un afflux de population en  termes  de  patientèle  du  Dr  Couasnon
exerçant sur la commune de Soultz, du fait du départ en retraite de médecins et à la dégradation
de la démographie médicale sur ce territoire ;

Article  2  :  Compte-tenu  des  dispositions  de  l’article  1  ci-dessus,  il  est  fait  application  des
dispositions de l’article L. 4131-2 du Code de la Santé publique sur la commune de Soultz ;

Article 3  : Les dispositions du présent arrêté pourront faire l’objet d’un recours contentieux, dans
un délai de deux mois devant le Tribunal Administratif de Strasbourg ;

Article 4  :  Le Préfet du Haut-Rhin et le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé du
Grand Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture du Haut-Rhin et notifié à Monsieur le
Président du Conseil départemental de l’Ordre des médecins du Haut-Rhin.

Fait à Colmar, le 30 novembre 2017

P/Le Préfet
Et par délégation
Le Secrétaire Général,
Signé : Christophe MARX
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PREFET DU HAUT-RHIN

AGENCE RÉGIONALE DE
SANTÉ

DELÉGATION TERRITORIALE
D’ALSACE

ARRÊTÉ
N° 05/2017 du 30 novembre 2017

Portant application des dispositions de l’article L . 4131-2 du Code de la Santé publique

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN

����������������������������

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

U Le Code de la Santé publique et notamment son article L. 4131-2 ;

U L’instruction  N°DGOS/RH2/2016/349  du  24  novembre  20 16  relative  à  l’autorisation
d’exercice des étudiants de 3ème cycle des études médicales comme adjoint d’un médecin
en cas d’afflux exceptionnel de population, analysant cet afflux exceptionnel de population
comme une situation de déséquilibre entre l’offre de soins et les besoins de la population
dans certaines zones ;

U La faculté accordée au Conseil départemental de l’Ordre des médecins, par application des
articles D. 4131-1 et suivants du Code de la Santé publique, complétés par l’instruction
précitée,  de délivrer  aux étudiants de 3ème cycle des études médicales,  remplissant  les
conditions,  une  autorisation  d’exercer  comme  adjoint  d’un  médecin  à  condition  d’en
informer le Directeur de l’Agence Régionale de Santé ;

CONSIDÉRANT le surcroît d’activité sur le territoire de Wintzenheim dans le Haut-Rhin, consécutif
au décès accidentel d’un médecin exerçant sur la commune ; 

CONSIDÉRANT les conséquences générées en termes d’accès aux soins de 1er recours pour la
population de Wintzenheim ;

CONSIDÉRANT l’avis favorable de Monsieur le Président du Conseil départemental de l’Ordre des
médecins du Haut-Rhin, en date du 20 septembre 2017, au recours, pour la période du 18/12/17
au 23/12/17, à un étudiant en médecine en qualité d’adjoint des Drs Filippi-Schmitt, Altas Altuncu,
Wasser-Wendling et Gori exerçant en cabinet médical sur la commune de Wintzenheim ;

SUR PROPOSITION du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé du Grand-Est 

ARRÊTE
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Article 1er  : Est constaté un afflux de population en termes de patientèle au cabinet médical  des
Drs Filippi-Schmitt, Altas Altuncu, Wasser-Wendling et Gori  sur la commune de Wintzenheim, du
fait du décès accidentel d’un médecin associé exerçant dans ce cabinet médical ;

Article  2  :  Compte-tenu  des  dispositions  de  l’article  1  ci-dessus,  il  est  fait  application  des
dispositions de l’article L. 4131-2 du Code de la Santé publique sur la commune de Wintzenheim ;

Article 3  : Les dispositions du présent arrêté pourront faire l’objet d’un recours contentieux, dans
un délai de deux mois devant le Tribunal Administratif de Strasbourg ;

Article 4  :  Le Préfet du Haut-Rhin et le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé du
Grand Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture du Haut-Rhin et notifié à Monsieur le
Président du Conseil départemental de l’Ordre des médecins du Haut-Rhin.

Fait à Colmar, le 30novembre 2017

P/Le Préfet
Et par délégation
Le Secrétaire Général,
Signé : Christophe MARX
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PREFET DU HAUT-RHIN

Arrêté portant homologation d’une enceinte sportive ouverte au public 
conformément au code du sport

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’honneur,

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le code du sport et notamment son article L. 312-5 ;
VU le code de la construction et de l’habitat ;
VU le code de la sécurité intérieure ;
VU le décret n°95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;
VU le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Laurent Touvet, Préfet du Haut-Rhin, installé
dans ses fonctions le 19 septembre 2016 ;
VU l’arrêté du 25 juin 1980 modifié portant approbation des dispositions générales du règlement de sécurité
contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP) ;
VU l’arrêté du 4 juin 1982 modifié portant approbation des dispositions complétant le règlement de sécurité
contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP types R et X) ;
VU l’arrêté préfectoral n° 95-1637 du 29 août 1995 portant création de la commission consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;
VU l’arrêté préfectoral n° SIDPC-2017-153-09 du 2 juin 2017portant constitution de la sous-commission
départementale pour l’homologation des enceintes sportives ;
VU l’avis favorable émis par la sous-commission départementale pour la sécurité contre les risques
d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur en
date du 20 novembre 2015 ;
VU l’attestation de vérification de l’accessibilité aux personnes handicapées produite par l’organisme
« Qualiconsult » en date du 22 décembre 2015 ;
VU la transmission en date du 27 janvier 2017 des pièces mentionnées à l’article A.312-2 et suivants du
code du sport ;
VU la demande d’homologation de l’équipement multifonctionnel dénommé « Forum » présentée par le
maire de Saint-Louis en date du 11 avril 2017 ;
VU l’instruction du dossier et l’avis favorable émis par la sous-commission pour l’homologation des
enceintes sportives réunie sur site le 11 octobre 2017 ;

sur proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ;

Arrête

Article 1 : L’enceinte sportive, dénommée « Forum » et située au 1 place du Forum à 68300 Saint-Louis
(Haut-Rhin), est homologuée comme enceinte sportive ouverte au public.

Article 2 : L’enceinte est composée de plusieurs entités attenantes :

Rez-de-chaussée :
- une salle des fêtes d’une surface utile de 940 m2 et d’une capacité de 700 places assises de plain-pied,

- un hall multifonctionnel d’une surface de 1880 m² au sol, d’un seul tenant, mais modulable en 1/3 et 2/3



afin d’accueillir des activités sportives, des événementsculturels, salons ou spectacles, d’une capacité de
1700 places assises au sol dans sa configuration « salons, spectacles » et de 947 places assises
individualisables (dont 21 places PMR) dans l’hypothèse d’une location ponctuelle de gradins dans sa
configuration « sportive »,

- un hall d’accueil de 300 m², une cuisine électrique fermée, des vestiaires et des sanitaires, deux loges,

- des locaux de stockage d’une surface totale de 450 m², permettant de stockage mutualisé du matériel des
différentes entités,

- divers locaux de stockage et de locaux techniques .

Etage partiel : un local technique chauffage (pompe à chaleur).

Article 3 : L’établissement est classé en ERP de 1ère catégorie, type L, N, T et X.
L’effectif maximal des personnes pouvant pénétrer dans l’enceinte a été fixée à 2796 personnes par la
commission de sécurité réunie le 20 novembre 2015.

Article 4 : L’homologation de l’enceinte sportive a été sollicitée dans l’éventualité de l’installation
provisoire de gradins (durée inférieure à 3 mois). Dans sa configuration habituelle, l’enceinte sportive
dénommée « FORUM » est dépourvue de gradins.
L’installation provisoire de gradins ne pourra être réalisée que dans la partie sportive du hall
multifonctionnel pour une capacité maximale de 947 places assises individualisables (capacité d’accueil) et
conformément aux articles R. 312-16 et suivants du code du sport.

Article 5 : Le respect du plan des accès de secours est impératif pour les dispositifs de secours.

Article 6  : Un avis d’homologation est affiché près des entrées principales de l’enceinte en un lieu visible de
tous et de façon inaltérable conformément aux dispositions de l’article A312-9 du code du sport.

Article 7  : Un registre d’homologation établi conformément aux dispositions de l’annexe III-3 de l’article
A312-8 du code du sport est tenu à jour sous la responsabilitédu propriétaire ou de l’exploitant de
l’enceinte sportive.

Article 8  : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Strasbourg dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.

Article 9 : Le secrétaire général de la préfecture, le maire de Saint-Louis, la directrice départementale de la
cohésion sociale et de la protection des populations, le directeur du service départemental d’incendie et de
secours, le directeur départemental de la sécurité publique, le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs.

                                                                                            Fait à Colmar le

       Le Préfet

                              SIGNE

                          Laurent TOUVET



 

PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction départementale de la cohésion sociale 

et de la protection des populations

Département cohésion sociale

Service jeunesse, sports, vie associative 

ARRETE N° DDCSPP68/JSVAEI 66 2017

portant agrément d’une association de jeunesse et d’éducation populaire

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d’Honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu la loi n° 2001-624 du 17 juillet 2001 portant diverses dispositions d’ordre social, éducatif et culturel, et
notamment son article 8 ;

Vu le décret n°2002-571 du 22 avril 2002 pris pour l’application du premier alinéa de l’article 8 la loi n°2001-
624 du 17 juillet 2001 relatif à l’agrément des associations de jeunesse et d’éducation populaire ;

Vu le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 relatif aux conseils départementaux de l’éducation populaire et de la
jeunesse et notamment son article 29 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2013-364-0007 du 30 décembre 2013 portant composition du conseil départemental
de l’éducation populaire et de la jeunesse et de la vie associative ;

Vu l’arrêté préfectoral du 28 septembre 2016 portant délégation de signature à Mme Brigitte LUX, directrice
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du Haut-Rhin ;

Vu l’avis de la formation spécialisée au titre des demandes d’agrément jeunesse et éducation populaire du 
conseil départemental de la jeunesse, des sports et de la vie associative en date du 6 décembre 2016 ;

Sur proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du
Haut-Rhin ;

ARRETE

ARTICLE 1 : L’association désignée ci-après est agréée comme association de jeunesse et d’éducation populaire
et affectée du numéro d’agrément suivant :

N° d’agrément Titre et siège

DDCSPP68/JSVAE 66 2017

Office Mulhousien de la Jeunesse - OMJ
Rue Alain Bashung

BP 3135
68 063 MULHOUSE CEDEX

ARTICLE 2 : La directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du Haut-
Rhin est chargée de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Colmar, le 7 décembre 2017
Pour la directrice et par délégation,

Le chef du Service jeunesse – sport – vie associative – égalité 

                                                                          SIGNE

Thomas GUTHMANN

Cité administrative  Bâtiment C   68026 COLMAR CEDEX  –  ����03 89 24 83 76 et 80  –  ���� 03 89 24 85 08 
  –  ���� ddcspp-jsvaei@haut-rhin.gouv.fr

P O U R  T O U T E S  I N F O R M A T I O N S ,  C O N S U L T E Z  A U S S I  3 9 3 9  A L L Ô  S E R V I C E  P U B L I C  ( 0 , 1 2  € / M N )



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES Colmar, le 30 novembre 2017

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DU HAUT- RHIN
6 RUE BRUAT
BP 60449
68020 COLMAR Cedex 

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 
des services de la direction départementale des finances publiques du Haut-Rhin

Le directeur départemental des finances publiques du Haut-Rhin

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret  n°2009-208 du 20 février 2009 relatif  au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral  du 20 septembre 2016 portant délégation de signature en matière d’ouverture et de
fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques du Haut-Rhin ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
Les  services  du  Centre  des  finances  publiques  -  Trésorerie  de  Masevaux,  situés  au  36  A  Fossé  des
Flagellants  68290  MASEVAUX-NIEDERBRUCK  seront  fermés  au  public,  à  titre  exceptionnel,
le mardi 5 décembre 2017.

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux
des services de la direction départementale visés à l'article 1.

Par délégation du Préfet,
Le directeur départemental des finances publiques du Haut-Rhin,

Signé 

Jean-François KRAFT

Ferm_tresMasevaux_20171205































PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction départementale des territoires
                     du Haut-Rhin

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

N°2017-1371 du 01 décembre 2017
fixant un plan de chasse initial

sur le territoire du lot de chasse n°10201 à Geishouse

----------

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L425-1 à L425-13 et R425-1 à R425-13 ;

Vu l’arrêté ministériel du 15 mars 1965 modifié par les arrêtés ministériels des 26 avril et 2 juin 1971, 
7 avril 1975, 11 août 1976, et 11 mai 1977 ;

Vu l’arrêté ministériel du 16 février 1966 complété par les arrêtés ministériels du 12 avril 1974 et 16
avril  1975 en  ce  qu’ils  instituent  le  plan  de  chasse  dans  le  département  du  Haut-Rhin  pour  le
chevreuil, le daim, le cerf, le cerf sika et le chamois ;

Vu les arrêtés préfectoraux déterminant les espèces soumises au plan de chasse qualitatif et au contrôle
du  tir,  et  le  plan  de  chasse  grand  gibier  pour  cette  campagne  de  chasse  et  notamment  l’arrêté
préfectoral n° AG 17-1272 du 19 octobre 2017 ;

Vu la demande de Monsieur le maire de Geishouse, adressée à la direction départementale des territoires
du Haut-Rhin le 30 novembre 2017 ;

Vu l’avis de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage en séance du 05 avril
2017 ;

Vu l'arrêté  préfectoral  du  21  février  2017  portant  délégation  de  signature  à  M. Thierry  GINDRE,
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2017 228-1 du 16 août 2017 portant subdélégation de signature du directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Considérant la présence de plusieurs cerfs coiffés dans la zone du village de Geishouse ;

Considérant les dégâts constants dus à ces animaux dans les cultures, les vergers et les jardins ;

Considérant qu’une intervention immédiate est nécessaire à l’arrêt ou la réduction des dégâts et au motif de
la santé et de la sécurité publiques ;

Sur proposition du chef du bureau nature chasse forêt ;

…/…

Direction départementale des territoires du Haut Rhin
Cité administrative – Bâtiment Tour – 68026 COLMAR CÉDEX – Tél.03.89.24.81.17 – Fax.03.89.24.85.62
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A R R Ê T É

Article 1er : Objet, limite de validité

l’arrêté préfectoral n° AG 17-1272 du 19 octobre 2017est prorogé jusqu'au 24 décembre 2017. Le cerf tiré
et tué sera marqué du bracelet CZE n° 3907, remplaçable.

Article 2 : suivi et contrôle des opérations

Le lieutenant  de  louveterie  de  la  circonscription  concernée assistera  le  chasseur,  locataire  de  la  chasse
communale afin que ces cerfs coiffés soient prélevés dans le délai prescrit par des tirs sécurisés.

Article 3 : Compte-rendu

Il devra envoyer à la fin des opérations, un compte-rendu précis et détaillé dans les 48h00 à la direction
départementale des territoires du Haut-Rhin.

Article 8 : Exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin,  sous-préfet  de  Thann,  le  maire  de  Geishouse,  le
président  de la  fédération  départementale  des  chasseurs  du Haut-Rhin,  le  directeur  territorial  de  l'office
national des forêts, le directeur départemental des territoires, le commandant du groupement de gendarmerie
du Haut-Rhin, le directeur départemental de la sécurité publique, service départemental de la police urbaine
et  l’office  national  de la chasse  et  de la faune sauvage,  sont  chargés, chacun en ce qui  le concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Colmar, le 01 décembre 2017

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,

L’adjoint au directeur
chef du service eau, environnement

et espaces naturels
Signé

Pierre SCHERRER

Délai et voie de recours :

« Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa publication si vous estimez qu'il  a été fait  une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation  », en vous adressant au tribunal
administratif de Strasbourg, à l'adresse suivante :

Tribunal administratif de Strasbourg
31 avenue de la Paix – BP 51038
67070 STRASBOURG CEDEX

Le cas échéant, le recours contentieux devra être introduit dans les délais mentionnés ci-dessous :

article R421-1 du code de justice administrative : « sauf en matière de travaux publics, la juridiction ne peut être saisie que par voie de
recours formé contre une décision, et ce, dans les deux mois à partir de la notification ou de la publication de la décision attaquée  »,
article R421-2 du code de la justice administrative : « sauf disposition législative ou réglementaire contraire, le silence gardé pendant
plus de deux mois sur une réclamation par l'autorité compétente vaut décision de rejet. Les intéressés disposent,  pour se pourvoir
contre cette décision implicite, d'un délai de deux mois à compter du jour de l'expiration de la période mentionnée au premier alinéa.
Néanmoins, lorsqu'une décision explicite de rejet intervient dans ce délai de deux mois, elle fait à nouveau courir le délai du pourvoi ».

Direction départementale des territoires du Haut Rhin
Cité administrative – Bâtiment Tour – 68026 COLMAR CÉDEX – Tél.03.89.24.81.17 – Fax.03.89.24.85.62



PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction départementale des territoires
                     du Haut-Rhin

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

N°2017-1372 du 01 décembre 2017
fixant un plan de chasse initial

sur le territoire du lot de chasse n°10202 à Geishouse

----------

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L425-1 à L425-13 et R425-1 à R425-13 ;

Vu l’arrêté ministériel du 15 mars 1965 modifié par les arrêtés ministériels des 26 avril et 2 juin 1971, 
7 avril 1975, 11 août 1976, et 11 mai 1977 ;

Vu l’arrêté ministériel du 16 février 1966 complété par les arrêtés ministériels du 12 avril 1974 et 16
avril  1975 en  ce  qu’ils  instituent  le  plan  de  chasse  dans  le  département  du  Haut-Rhin  pour  le
chevreuil, le daim, le cerf, le cerf sika et le chamois ;

Vu les arrêtés préfectoraux déterminant les espèces soumises au plan de chasse qualitatif et au contrôle
du  tir,  et  le  plan  de  chasse  grand  gibier  pour  cette  campagne  de  chasse  et  notamment  l’arrêté
préfectoral n° AG 17-1273 du 19 octobre 2017 ;

Vu la demande de Monsieur le maire de Geishouse, adressée à la direction départementale des territoires
du Haut-Rhin le 30 novembre 2017 ;

Vu l’avis de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage en séance du 05 avril
2017 ;

Vu l'arrêté  préfectoral  du  21  février  2017  portant  délégation  de  signature  à  M. Thierry  GINDRE,
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2017 228-1 du 16 août 2017 portant subdélégation de signature du directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Considérant la présence de plusieurs cerfs coiffés dans la zone du village de Geishouse ;

Considérant les dégâts constants dus à ces animaux dans les cultures, les vergers et les jardins ;

Considérant qu’une intervention immédiate est nécessaire à l’arrêt ou la réduction des dégâts et au motif de
la santé et de la sécurité publiques ;

Sur proposition du chef du bureau nature chasse forêt ;

…/…

Direction départementale des territoires du Haut Rhin
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A R R Ê T É

Article 1er : Objet, limite de validité

l’arrêté préfectoral n° AG 17-1273 du 19 octobre 2017 est prorogé jusqu'au 24 décembre 2017. Le cerf tiré
et tué sera marqué du bracelet CZE n° 3908, remplaçable.

Article 2 : suivi et contrôle des opérations

Le lieutenant  de  louveterie  de  la  circonscription  concernée assistera  le  chasseur,  locataire  de  la  chasse
communale afin que ces cerfs coiffés soient prélevés dans le délai prescrit par des tirs sécurisés.

Article 3 : Compte-rendu

Il devra envoyer à la fin des opérations, un compte-rendu précis et détaillé dans les 48h00 à la direction
départementale des territoires du Haut-Rhin.

Article 8 : Exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin,  sous-préfet  de  Thann,  le  maire  de  Geishouse,  le
président  de la  fédération  départementale  des  chasseurs  du Haut-Rhin,  le  directeur  territorial  de  l'office
national des forêts, le directeur départemental des territoires, le commandant du groupement de gendarmerie
du Haut-Rhin, le directeur départemental de la sécurité publique, service départemental de la police urbaine
et  l’office  national  de la chasse  et  de la faune sauvage,  sont  chargés, chacun en ce qui  le concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Colmar, le 01 décembre 2017

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,

L’adjoint au directeur
chef du service eau, environnement

et espaces naturels
Signé

Pierre SCHERRER

Délai et voie de recours :

« Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa publication si vous estimez qu'il  a été fait  une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation  », en vous adressant au tribunal
administratif de Strasbourg, à l'adresse suivante :

Tribunal administratif de Strasbourg
31 avenue de la Paix – BP 51038
67070 STRASBOURG CEDEX

Le cas échéant, le recours contentieux devra être introduit dans les délais mentionnés ci-dessous :

article R421-1 du code de justice administrative : « sauf en matière de travaux publics, la juridiction ne peut être saisie que par voie de
recours formé contre une décision, et ce, dans les deux mois à partir de la notification ou de la publication de la décision attaquée  »,
article R421-2 du code de la justice administrative : « sauf disposition législative ou réglementaire contraire, le silence gardé pendant
plus de deux mois sur une réclamation par l'autorité compétente vaut décision de rejet. Les intéressés disposent,  pour se pourvoir
contre cette décision implicite, d'un délai de deux mois à compter du jour de l'expiration de la période mentionnée au premier alinéa.
Néanmoins, lorsqu'une décision explicite de rejet intervient dans ce délai de deux mois, elle fait à nouveau courir le délai du pourvoi ».

Direction départementale des territoires du Haut Rhin
Cité administrative – Bâtiment Tour – 68026 COLMAR CÉDEX – Tél.03.89.24.81.17 – Fax.03.89.24.85.62



PRÉFET DU HAUT-RHIN

  Direction départementale 
des territoires du Haut-Rhin

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

n°2017-1373 du 01 décembre 2017

portant autorisation du tir du chevreuil à plomb
sur le territoire du lot n°1 d'Ingersheim 

pour la campagne 2017-2018

-----------------

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'Ordre national du Mérite

VU le code de l'environnement, l'article L.424-2, les articles R.424-4 et suivants et R.429-2 et suivants
relatifs au temps de chasse,

VU l’arrêté ministériel du 09 juin 2010 modifiant l’arrêté ministériel du 1 er août 1986 relatif à divers
procédés de chasse, de destruction des animaux nuisibles et à la reprise du gibier vivant dans un but
de repeuplement ;

VU les arrêtés  ministériels  du 17 avril  1981 fixant  les listes de mammifères et  oiseaux protégés sur
l'ensemble du territoire,

VU l'arrêté ministériel du 26 juin 1987 modifié fixant les listes des espèces de gibier dont la chasse est
autorisée,

VU l'arrêté  préfectoral  du  21  février  2017 portant  délégation  de  signature  à  M.  Thierry  GINDRE,
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU l’arrêté préfectoral n°2017 228-1 du 16 août 2017 portant subdélégation de signature du directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU la demande de Monsieur Joseph SCHUBNEL, locataire de chasse du lot n°1 d’Ingersheim, en date
du 28 novembre 2017 ;

VU l’avis de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage rendu lors de sa séance
du 5 avril 2017,

CONSIDERANT que l’utilisation de plombs n°1 et 2 est de nature à limiter les risques de blessures non
mortelles des chevreuils ;

CONSIDERANT les  conclusions  de  l’étude  de  l’office  national  de  la  chasse  et  de  la  faune  sauvage,
publiée dans le bulletin  n°83 de mars 2010, notamment la possibilité d’une gestion efficace des
populations de chevreuils avec l’utilisation du plomb, sous réserve d’une mise en œuvre optimale et
d’une formation adaptée des chasseurs ;

…/...

Direction départementale des territoires du Haut-Rhin
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CONSIDERANT que la pratique de la chasse sur le lot n°1 d'Ingersheim est rendu extrêmement difficile
du fait de sa situation en secteur à dominante viticole et de sa localisation en zone péri-urbaine avec
présence permanente de promeneurs ;

CONSIDERANT la  nécessité  de réduire  la  population  de chevreuils  compte  tenu de l’importance  des
dégâts constatés sur les vignes ;

SUR proposition du chef du bureau nature chasse forêt ,

ARRÊTE

Article 1er : 

Les animaux des espèces cerf, chevreuil, daim, chamois et sangliers ne peuvent être tirés qu’à balle ou au
moyen d’un arc de chasse.

Article 2   : 

En dérogation à l’article 1er ci-avant, le titulaire du droit de chasse du lot n°1 de Ingersheim est autorisé au
tir du chevreuil à plomb sur les parcelles du vignoble situé sur ce lot, durant la saison de chasse  2017-
2018.

Article 3   : 

Avant chaque chasse collective au grand gibier, le titulaire du droit de chasse rappellera les conditions
dans lesquelles pourront s’effectuer ces tirs. Ces tirs seront exercés sous l’entière responsabilité du tireur et
soumis au strict respect des règles de sécurité et notamment :

- Les tirs doivent être à courtes distances et ne doivent en aucun cas dépasser 25 mètres séparant le 
  tireur du chevreuil visé,

- Le diamètre du plomb doit se situer obligatoirement entre 3,75 et 4 millimètres, soient des   
  cartouches contenant du plomb numéros 1 ou/et 2.

Article 4   :

Un bilan annuel faisant état des réalisations et des difficultés éventuellement rencontrées sera établi par le
titulaire du droit de chasse et transmis à la direction départementale des territoires avant le 15 février.

La  commission  départementale  de  la  chasse  et  de  la  faune  sauvage  sera  informée  par  la  direction
départementale des territoires des résultats de cette mesure particulière.

…/...
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Article 5 : 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin,  les  sous-préfets,  le  directeur  départemental  des
territoires du Haut-Rhin, le maire d'Ingersheim, le président de la fédération départementale des chasseurs
du Haut-Rhin, le directeur territorial de l'office national des forêts, le colonel commandant le groupement
de gendarmerie du Haut-Rhin, le directeur départemental de la sécurité publique du Haut-Rhin, les agents
de l'office national de la chasse et de la faune sauvage, les agents assermentés du syndicat intercommunal
des brigades vertes, les agents chargés de la police de la chasse, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Colmar, le 01 décembre 2017

   Pour le préfet et par délégation,
L’adjoint au directeur,

chef du service eau, environnement
et espaces naturels

Signé

       Pierre SCHERRER

Délai et voie de recours :
« cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa publication si vous estimez qu'il a été fait une application incorrecte de la
réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation  », en vous adressant au tribunal administratif de Strasbourg, à
l'adresse suivante :

Tribunal administratif de Strasbourg
31 avenue de la Paix – BP 51038
67070 STRASBOURG CEDEX

Le cas échéant, le recours contentieux devra être introduit dans les délais mentionnés ci-dessous :
article R421-1 du code de justice administrative : « sauf en matière de travaux publics, la juridiction ne peut être saisie que par voie de recours
formé contre une décision, et ce, dans les deux mois à partir de la notification ou de la publication de la décision attaquée  », article R421-2 du code
de  la  justice  administrative :  « sauf  disposition  législative  ou  réglementaire  contraire,  le  silence  gardé  pendant  plus  de  deux  mois  sur  une
réclamation par l'autorité compétente vaut décision de rejet. Les intéressés disposent, pour se pourvoir contre cette décision implicite, d'un délai de
deux mois  à  compter  du  jour  de  l'expiration  de  la  période  mentionnée  au premier  alinéa.  Néanmoins,  lorsqu'une  décision  explicite  de  rejet
intervient dans ce délai de deux mois, elle fait à nouveau courir le délai du pourvoi ».

Direction départementale des territoires du Haut-Rhin
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PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction départementale des territoires
                     du Haut-Rhin

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

N°2017-1374 du 4 décembre 2017
prescrivant l'organisation de chasses particulières 

sur le territoire de Breitenbach

----------

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu l'arrêté du 19 pluviôse an V concernant la destruction des animaux nuisibles ;

Vu le code de l’environnement et notamment l’article L.427-6 ;

Vu l'arrêté  ministériel  du  30  septembre  1988 fixant  la  liste  des  animaux  susceptibles  d'être  classés
nuisibles ;

Vu l'arrêté  préfectoral  du  18  novembre  2016  fixant  la  liste  des  animaux  classés  nuisibles  dans  le
département du Haut-Rhin jusqu’au 30 juin 2017 ;

Vu l'arrêté  préfectoral  du  21  février  2017  portant  délégation  de  signature  à  M. Thierry  GINDRE,
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2017 228-1 du 16 août 2017 portant subdélégation de signature du directeur  
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu le constat de la situation des dégâts dressé initialement le 03 mai 2017 ;

Vu l’avis de la formation spécialisée sur le classement des espèces nuisibles constituée au sein de la
commission  départementale  de la  chasse  et  de  la  faune  sauvage du Haut-Rhin du 7 avril  2016,
confirmé lors de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage du Haut-Rhin
réunie le même jour ;

Vu la demande de Monsieur le maire de Breitenbach, en date du 15 novembre 2017, visant à reconduire
les mesures prises par les arrêtés préfectoraux n° 2017-1051 du 5 mai 2017 et n°2017-1058 du 9 juin
2017 ;

Vu l’avis  du  président  de  la  fédération  départementale  des  chasseurs  du  Haut-Rhin  en  date  du  04
décembre 2017 ;

Considérant l'importance des populations de sangliers et des dégâts agricoles imputables à cette espèce sur
les territoires désignés à l’article 1er ci-dessous et dans les zones périphériques ;

Considérant que le territoire boisé de cette commune constitue une zone refuge pour les populations de
sangliers ;

Considérant qu’une intervention immédiate est nécessaire à l’arrêt ou la réduction des dégâts notamment
dans les zones de prairies dégradées ;

Sur proposition du chef du bureau nature chasse forêt ;

…/…
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A R R Ê T É

Article 1er : Objet, limite de validité

Il sera procédé à des chasses particulières sur le territoire suivant : Breitenbach.

Ces opérations doivent se dérouler dans les conditions fixées ci-après, en vue de réduire la population de
sangliers et les dégâts causés à l’agriculture.

Le présent arrêté est valable jusqu'au 24 décembre 2017.

Article 2 : Direction des opérations

La direction  des  chasses  sera  confiée  au(x)  lieutenant(s)  de  louveterie  de  la  (ou  des)  circonscription(s)
concernée(s) qui  pourra(ont)  se  faire  assister  par  les  autres  lieutenants  de  louveterie  du  Haut-Rhin,
conformément à la liste des lieutenants de louveterie et à la carte des circonscriptions annexées au présent
arrêté.

Article 3 :  Modalités techniques

Ces opérations seront organisées dans les conditions suivantes.

Les détenteurs de droit de chasse seront informés par l’administration (D.D.T.) ou le lieutenant de louveterie
de la circonscription de la période des opérations déclenchées dans le cadre de cet  arrêté. Ils pourront être
associés, ainsi que leur garde particulier sur décision nominative du directeur des chasses, et sous réserve de
faisabilité  technique  et  réglementaire.  Cette  participation  des  adjudicataires  et  de  leurs  gardes-chasses
exclura l’usage d’armes à feu hormis sur les miradors ou postes d’affût définis par le louvetier directeur des
opérations. En aucun cas, ces participants prendront position armée à bord des véhicules appartenant aux
louvetiers.

En traversée de massifs forestiers,  les lieutenants de louveterie peuvent exercer des tirs depuis les routes
forestières, chemins et pistes forestiers.

Tir dans les zones de cultures ou prairies et dans les zones non chassées :

Dans les cultures ou prairies de la commune ou des territoires concernés par le présent arrêté, il sera organisé
des opérations de tir de nuit et éventuellement de jour.

• Le nombre de chasses,  ainsi  que leur localisation précise,  seront  déterminés par le directeur des
opérations.  Toutefois,  une limite  de cinq (5)  chasses  par semaine  et  par territoire  est  fixée.  Les
tireurs devront être munis de leur permis de chasser valable pour la campagne en cours. Les tirs
pourront être réalisés à partir à partir des miradors. Si le mirador utilisé pour les tirs est un dispositif
fixe appartenant au détenteur du droit de chasse, sa présence ou son accord écrit sont requis.

…/…
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Tir dans les zones boisées :

Il sera réalisé des opérations de tir de nuit à l’aide d’une source lumineuse exclusivement depuis un mirador.
Si  le  mirador  utilisé  pour  les  tirs  est  un dispositif  fixe  appartenant  au détenteur  du droit  de chasse,  sa
présence ou son accord écrit sont requis.

• Toutes les mesures de sécurité devront être prises et notamment :

▪ un tir fichant obligatoire,
▪ un repérage préalable des lieux et des secteurs de tir,
▪ une prévention de la circulation routière et piétonnière,
▪ une utilisation de sources lumineuses de nuit, à des fins de sécurité publique.

Les  autres  conditions  techniques  seront  déterminées  par  le  directeur  des  chasses,  notamment  la
fixation des heures et des lieux, ou la désignation des tireurs.

• Mesures spécifiques pour la circulation routière :

Les opérations pourront être effectuées à l’aide de véhicules automobiles ; le n°   d’immatriculation
du (ou des) véhicule(s) utilisé(s) sera(ont) à communiquer à la gendarmerie ou à l’ONCFS, au plus tard le
soir de l’opération.

Les lieutenants  de louveterie désignés à l'article 1er sont  autorisés  à utiliser  des gyrophares  verts
placés sur les véhicules automobiles, lors des déplacements pour réaliser ou préparer les opérations ci-dessus
désignées.  De  plus,  lorsque  leur  véhicule  sera  en  déplacement,  les  armes  devront  être  ouvertes  ou
déverrouillées.

Article 4 : Avertissement des autorités

Les autorités ou personnes physiques suivantes devront être impérativement averties par le Directeur des
opérations, de la date de chaque chasse :

• le centre des opérations de gendarmerie de compétence,
• le service départemental de l'ONCFS.

Article 5 : Destination des animaux ou de la venaison

Le directeur des opérations est entièrement responsable de la destination du gibier détruit. 

Article 6 : Encadrement

Les agents de l’ONCFS, les agents de l’ONF et les agents chargés de la police de la chasse pourront apporter
leur concours à l'exécution des dispositions ci-dessus.

…/...
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Article 7 : Compte-rendu

Le directeur d'opération devra tenir informé le préfet (D.D.T.) de l'évolution de la situation et des problèmes
rencontrés.

Il devra envoyer à la fin des opérations, un compte-rendu précis et détaillé dans les 48h00 à la direction
départementale des territoires du Haut-Rhin.

Article 8 : Exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin,  sous-préfet  de  Colmar-Ribeauvillé,  le  maire  de
Breitenbach, le président de la fédération départementale des chasseurs du Haut-Rhin, le directeur territorial
de l'office national des forêts, le directeur départemental des territoires, le commandant du groupement de
gendarmerie du Haut-Rhin, le directeur départemental de la sécurité publique, service départemental de la
police urbaine et l’office national de la chasse et de la faune sauvage, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Colmar, le 4 décembre 2017

Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,

L’adjoint au directeur,
chef du service eau, environnement

et espaces naturels,

Signé

Pierre SCHERRER

Annexe : arrêté préfectoral fixant les circonscriptions des lieutenants de louveterie du Haut-Rhin.

Délai et voie de recours :

« Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa publication si vous estimez qu'il  a été fait  une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation  », en vous adressant au tribunal
administratif de Strasbourg, à l'adresse suivante :

Tribunal administratif de Strasbourg
31 avenue de la Paix – BP 51038
67070 STRASBOURG CEDEX

Le cas échéant, le recours contentieux devra être introduit dans les délais mentionnés ci-dessous :

article R421-1 du code de justice administrative : « sauf en matière de travaux publics, la juridiction ne peut être saisie que par voie de
recours formé contre une décision, et ce, dans les deux mois à partir de la notification ou de la publication de la décision attaquée  »,
article R421-2 du code de la justice administrative : « sauf disposition législative ou réglementaire contraire, le silence gardé pendant
plus de deux mois sur une réclamation par l'autorité compétente vaut décision de rejet. Les intéressés disposent,  pour se pourvoir
contre cette décision implicite, d'un délai de deux mois à compter du jour de l'expiration de la période mentionnée au premier alinéa.
Néanmoins, lorsqu'une décision explicite de rejet intervient dans ce délai de deux mois, elle fait à nouveau courir le délai du pourvoi ».
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PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction départementale des territoires
du Haut-Rhin

A R R Ê T É

n°2017-1375 du 6 décembre 2017

prescrivant l'organisation
de chasses particulières sur le territoire

de la ville de Saint-Louis

----------

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu l'arrêté du 19 pluviôse an V concernant la destruction des animaux nuisibles ;

Vu le code de l’environnement et notamment l’article  L.427-6 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 avril 2012 fixant la liste des animaux susceptibles d'être classés nuisibles
(sanglier) ;

Vu l'arrêté préfectoral du 18 novembre 2016 fixant la liste des animaux classés nuisibles dans le
Haut-Rhin (sanglier) jusqu’au 30 juin 2017 ;

Vu l'arrêté préfectoral du 21 février 2017 portant délégation de signature à M. Thierry GINDRE,
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2017  228-1  du  16  août  2017  portant  subdélégation  de  signature  du
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu la demande de Madame Katia Rogala, chargée de l’environnement et du développement durable
à la Ville de Saint-Louis, en date du 1er décembre 2017, pour une intervention de la louveterie du
Haut-Rhin sur leur propriété boisée non chassée ;

Vu l’avis du président de la fédération départementale des chasseurs du Haut-Rhin en date du 06
décembre 2017 ;

Considérant la présence d’un ou plusieurs sangliers en milieu urbain sur les territoires désignés au plan
annexé au présent arrêté et dans les zones périphériques ;

Considérant que  ces  territoires  constituent  pour  partie  une  zone  refuge  pour  les  populations  de
sangliers ;

Considérant qu’une intervention immédiate est nécessaire à l’arrêt ou à la réduction des dégâts et des
nuisances ;

Considérant qu’une intervention immédiate est nécessaire en raison du trouble manifeste à la sécurité
publique et au risque de collisions routières généré par ces animaux dans ce secteur ;

Sur proposition du chef du bureau nature chasse forêt,

…/…
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A R R Ê T E

Article 1er : Objet, limite de validité

Il sera procédé à des chasses particulières sur le territoire suivant : Saint-Louis.

Ces opérations doivent se dérouler dans les conditions fixées ci-après, en vue de réduire la population de
sangliers,  à  l’origine  des  dégâts  causés  à  l’agriculture  environnante  et  de  nuisances  subies  dans  le
périmètre du site dénommé « ville de Saint-Louis ».

Le présent arrêté est valable jusqu'au 31 décembre 2017 à minuit.

Article 2 : Direction des opérations

La direction des chasses sera confiée au lieutenant de louveterie, M. Louis-Michel MARTIN, qui pourra
se faire assister par les autres lieutenants de louveterie du Haut-Rhin.

Avant d’opérer ces chasses, le directeur des opérations prendra contact auprès d’un responsable du site
industriel sur les conditions d’interventions sur ce site.

Les détenteurs du droit de chasse des lots de chasse communaux limitrophes à la zone d’intervention
seront informés par l’administration (D.D.T.) ou le lieutenant de louveterie de la circonscription de la
période des opérations déclenchées dans le cadre de cet arrêté. Ils pourront être associés, ainsi que leur
garde particulier sur décision nominative du directeur des chasses, et sous réserve de faisabilité technique
et réglementaire.

Article 3 :  Modalités techniques

Ces opérations seront organisées dans les conditions suivantes :

Tir dans les zones boisées :

Il sera réalisé des opérations de tir de jour et de nuit  à l’aide d’une source lumineuse exclusivement
depuis un affût. En raison du contexte particulier de ces chasses où les zones de tir possible sont limitées,
l’appâtage des sangliers est autorisé.

• Toutes les mesures de sécurité devront être prises et notamment :

▪ tir fichant obligatoire,
▪ repérage préalable des lieux et des secteurs de tir,
▪ prévention de la circulation routière et piétonnière,
▪ utilisation de sources lumineuses de nuit, à des fins de sécurité publique.

Les autres conditions techniques seront déterminées par le directeur des chasses, notamment la
fixation des heures et des lieux, ou la désignation des tireurs (lieutenants de louveterie).

…/…
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• Mesure spécifique dans les zones boisées :

Une ou plusieurs traques pourront être dirigées par le lieutenant de louveterie, afin de repousser
les sangliers cantonnés dans ces zones. Les participants à ces traques ne porteront aucune arme dans cette
zone. Les tireurs (lieutenants de louveterie) devront être positionnés à l’extérieur de la zone boisée et
devront réaliser les tirs dans la direction opposée aux installations de ces sites industriels.

• Mesure spécifique pour la circulation routière :

Les  opérations  pourront  être  effectuées  à  l’aide  de  véhicules  automobiles,  le  
n° d’immatriculation du (ou des) véhicule(s) utilisé(s) sera(ont) à communiquer à la gendarmerie ou à
l’ONCFS, au plus tard le soir de l’opération.

Les lieutenants de louveterie désignés à l'article 2 sont autorisés à utiliser des gyrophares verts
placés sur les véhicules automobiles lors des déplacements, pour réaliser ou préparer les opérations ci-
dessus désignées. De plus, lorsque leur véhicule sera en déplacement, les armes devront être ouvertes ou
déverrouillées. 

Article 4 : Avertissement des autorités

Les autorités ou personnes physiques suivantes devront être impérativement averties par le directeur des
opérations, de la date de chaque chasse :

• le centre des opérations de gendarmerie de compétence,
• le service départemental de l'ONCFS,
• les responsables du site industriel (propriétaire et exploitant).

Article 5 :  Destination des animaux

Le directeur des opérations se chargera de la destination du gibier qui pourra être vendu au profit de
l’association  des  lieutenants  de  louveterie,  pour  couvrir  les  frais  d’organisation  des  destructions  de
nuisibles ou remis au détenteur du droit de chasse.

Article 6 : Encadrement

Les agents de l’ONCFS, les agents de l’ONF et les agents chargés de la police de la chasse pourront
apporter leur concours à l'exécution des dispositions ci-dessus.

Article 7 : Compte-rendu

Le directeur  d'opération  devra tenir  informé le préfet  et  le  directeur  départemental  des  territoires  de
l'évolution de la situation et des problèmes rencontrés.

Il devra envoyer à la fin des opérations, un compte-rendu précis et détaillé dans les 48h00 à la direction
départementale des territoires du Haut-Rhin.

…/…
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Article 8 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le sous-préfet, le maire de la commune désignée à
l’article  1er,  le  président  de  la  fédération  départementale  des  chasseurs  du  Haut-Rhin,  le  directeur
territorial  de l'office national  des forêts,  le directeur départemental  des territoires,  le commandant du
groupement de gendarmerie du Haut-Rhin, le directeur départemental de la sécurité publique, le service
départemental de la police urbaine et les agents de l’office national de la chasse et de la faune sauvage,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs.

Fait à Colmar, le 6 décembre 2017

Pour le préfet et par délégation,

L’adjoint au directeur,
chef du service eau, environnement

et espaces naturels,

Signé

Pierre SCHERRER

Annexe : 
- arrêté préfectoral fixant les circonscriptions des lieutenants de louveterie du Haut-Rhin.
- un plan de localisation

Délai et voie de recours :

« Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa publication si vous estimez qu'il a été fait une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation », en vous adressant au tribunal
administratif de Strasbourg, à l'adresse suivante :

Tribunal administratif de Strasbourg
31 avenue de la Paix – BP 51038
67070 STRASBOURG CÉDEX

Le cas échéant, le recours contentieux devra être introduit dans les délais mentionnés ci-dessous :

Article R421-1 du code de justice administrative :  « sauf en matière de travaux publics, la juridiction ne peut être saisie que par
voie de recours formé contre une décision, et ce, dans les deux mois à partir de la notification ou de la publication de la décision
attaquée », article R421-2 du code de la justice administrative : « sauf disposition législative ou réglementaire contraire, le silence
gardé pendant plus de deux mois sur une réclamation par l'autorité compétente vaut décision de rejet. Les intéressés disposent,
pour se pourvoir contre cette décision implicite, d'un délai de deux mois à compter du jour de l'expiration de la période mentionnée
au premier alinéa. Néanmoins, lorsqu'une décision explicite de rejet intervient dans ce délai de deux mois, elle fait à nouveau
courir le délai du pourvoi ».
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MINISTERE DU TRAVAIL

Arrêté cadre n° 2017/39 portant localisation et délimitation des unités de contrôle 
et des sections d'inspection du travail de la région Grand Est

LA DIRECTRICE  REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI DE LA REGION GRAND EST

Vu le code du travail, notamment ses articles R 8122-4 et  R 8122-5 ;

Vu le  décret  n°  2009-1377  du 10 novembre  2009 relatif  à  l’organisation  et  aux missions  des  directions

régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ;

Vu le décret n° 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l'organisation du système d'inspection du travail ;

Vu l’arrêté ministériel du 15 décembre 2015 déterminant le nombre d'unités de contrôle d'inspection du

travail ;

Vu la consultation du CHSCT  en date du 18 septembre 2017 ;

Vu la consultation du CTSD en date du 7 novembre 2017 ; 

VU l’arrêté interministériel en date du 1er janvier 2016 portant nomination de Danièle GIUGANTI sur l’emploi

de Directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la

région Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ;

VU le décret n° 2016/1262 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom de la région Grand Est ;

ARRÊTE

Localisation et délimitation des unités de contrôle

Article 1 : La DIRECCTE Grand Est compte 21 unités de contrôle dont la localisation s’établit comme suit :

ARDENNES :

Une unité de contrôle 08-1, rattachée à l'Unité Départementale des Ardennes dont la compétence s'étend

sur l'ensemble du département.

AUBE :

Une unité de contrôle  10-1, rattachée à l'Unité Départementale de l’Aube dont la compétence s'étend sur

l'ensemble du département.



MARNE :

Deux Unités de contrôle, rattachée à l'Unité Départementale de la Marne :

Unité de contrôle 51-1 dont la compétence géographique est déterminée par un arrêté spécifique

Unité de contrôle 51-2 dont la compétence géographique est déterminée par un arrêté spécifique

HAUTE MARNE :

Une unité de contrôle 52-1, rattachée à l'Unité Départementale de la Haute Marne dont la compétence

s'étend sur l'ensemble du département.

MEURTHE ET MOSELLE :

Deux Unités de contrôle, rattachée à l'Unité Territoriale de Meurthe et Moselle :

Unité de contrôle 54-1 dont la compétence géographique est déterminée par un arrêté spécifique

Unité de contrôle 54-2 dont la compétence géographique est déterminée par un arrêté spécifique

MEUSE :

Une unité de contrôle 55-1, rattachée à l'Unité Départementale de la Meuse dont la compétence s'étend

sur l'ensemble du département.

MOSELLE :

Trois unités de contrôle, rattachée à l'Unité Départementale de Moselle:

Unité de contrôle 57-1 dont la compétence géographique est déterminée par un arrêté spécifique..

Unité de contrôle 57-2 dont la compétence géographique est déterminée par un arrêté spécifique.

Unité de contrôle 57-3 dont la compétence géographique est déterminée par un arrêté spécifique.

BAS RHIN :

Quatre unités de contrôle, rattachées à l'Unité Départementale du Bas Rhin:

Unité de contrôle 67-1 dont la compétence géographique est déterminée par un arrêté spécifique.

Unité de contrôle 67-2 dont la compétence géographique est déterminée par un arrêté spécifique.

Unité de contrôle 67-3 dont la compétence géographique est déterminée par un arrêté spécifique.

Unité de Contrôle 67-4 dont la compétence géographique est déterminée par un arrêté spécifique.

HAUT RHIN :
 

Quatre unités de contrôle, rattachée à l'Unité Départementale du Haut Rhin:

Unité de contrôle 68-1 dont la compétence géographique est déterminée  par un arrêté spécifique

Unité de contrôle 68-2 dont la compétence géographique est déterminée par un arrêté spécifique
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Unité de contrôle 68-3 dont la compétence géographique est déterminée par un arrêté spécifique.

Unité de contrôle 68-4 dont la compétence géographique est déterminée par arrêté spécifique.

VOSGES :

Une Unité de contrôle 88-1, rattachée à l'Unité Départementale des Vosges dont la compétence s'étend sur

l'ensemble du département.

RÉGION GRAND EST :

Une Unité Régionale d'appui et de contrôle à la lutte contre le travail illégal et les fraudes au détachement

(URACTI), rattachée au Pôle Travail de l'Unité Régionale de la DIRECCTE et dont la compétence s'étend sur

l'ensemble de la région Grand Est.

Localisation et délimitation des sections d'inspection du travail 

Article 2  :  Il  est  créé  175 sections d'inspection du travail  en région Grand Est dont la localisation et la

compétence sont déterminées comme suit :

Les  sections d'inspections ont  une compétence générale  pour l'ensemble des entreprises  localisées  ou

intervenant dans le périmètre géographique de la section, à l'exclusion :

- des compétences spécifiques  dévolues aux sections en charge des  entreprises  agricoles,  qui

peuvent inclure en leur sein un secteur généraliste ou une extension sectorielle par code APE,

- des sections en charge des entreprises intervenant sur le réseau public de transport ferroviaire

pour tout le département,

- des sections à dominante identifiée transport via des rattachements code APE,

Les  sections  en  charge  du  contrôle  des  entreprises  agricoles  sont  notamment  compétentes  pour  les

entreprises assujetties aux dispositions du titre 1er du livre 7 du code rural et de la pêche maritime relatives

à la réglementation du travail salarié et  sont également  compétentes pour les travaux réalisés par toutes

les  entreprises  exerçant  une  activité  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  permanente  ou temporaire,  dans

l'emprise de ces établissements agricoles.  Selon les  organisations locales et les réalités  territoriales,  les

annexes préciseront les codes NAF possiblement rattachés aux sections agricoles. 

Chaque département compte une section d'inspection du travail en charge du contrôle des entreprises

intervenant  sur  le  réseau  public  de  transport  ferroviaire  au  sein  du  département,  qui  est  également

compétente pour toutes les entreprises exerçant une activité de quelque nature qu'elle soit, permanente

ou temporaire au sein de l’enceinte ferroviaire des transports publics réalisée sur le réseau ferré national

pris au sens  de l'article L2122-1 du code des transports Les arrêtés de localisation préciseront au sein de

chaque département le périmètre de compétence au sein des gares pour les entreprises domiciliées et les

chantiers réalisés. A l’exception des départements du BAS RHIN et du HAUT RHIN, les commerces inclus

dans les gares ferrés relèvent de la compétence de ces sections.

Concurremment avec les sections d'inspection, l'Unité Régionale d'Appui et de Contrôle à la Lutte contre le

Travail  Illégal a une compétence générale de contrôle des situations de travail  illégal  et du contrôle du
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respect des dispositions relatives aux salariés détachés temporairement en France par une entreprise non

établie en France, sur l'ensemble de la région.
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Au-delà du cadre ci-dessus fixé, les sections d’inspection du travail se répartissent comme suit :  

ARDENNES

Unité de contrôle 08-1 : Sept sections d’inspection du travail.

AUBE :

Unité de contrôle 10-1 : Dix sections d’inspection du travail.

MARNE :

Unité de contrôle 51-1 : Dix sections d’inspection du travail.

Unité de contrôle 51-2 : Dix sections d’inspection du travail.

HAUTE MARNE

Unité de contrôle 52-1 : Six sections d’inspection du travail.  

MEURTHE ET MOSELLE :

Unité de contrôle 54-1 : Dix sections d’inspection du travail.

Unité de contrôle 54-2 : Neuf sections d’inspection du travail.

MEUSE

Unité de contrôle 55-1 : Six sections d’inspection du travail.

MOSELLE

Unité de contrôle 57-1 (UC Moselle Nord) : Neuf sections d’inspection du travail.

Unité de contrôle 57-2 (UC Moselle Est) : Neuf sections d’inspection du travail.

Unité de contrôle 57-3 (UC Moselle Sud) : Neuf sections d’inspection du travail.

BAS RHIN 

Unité de contrôle 67-1 : Dix sections d’inspection du travail.

Unité de contrôle 67-2 : Dix sections d’inspection du travail.

Unité de contrôle 67-3 : Dix sections d’inspection du travail. 

Unité de Contrôle 67-4 : Dix sections d’inspection du travail.

HAUT RHIN

Unité de contrôle 68-1 : Sept sections d’inspection du travail.

Unité de contrôle 68-2 : Sept sections d’inspection du travail.
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Unité de contrôle 68-3 : Huit sections d’inspection du travail.

Unité de contrôle 68-4 : Sept sections d’inspection du travail.

VOSGES

Unité de contrôle 88-1 : Onze sections d’inspection du travail.

Article 3 : 

Le présent arrêté prendra effet le  1er décembre 2017 pour chaque département concomitamment à  la

publication des arrêtés délimitant les secteurs géographiques et d’activité des unités de contrôle et des

sections, à l’exception du département de la MARNE, pour lequel la prise d’effet aura lieu le 15 décembre

2017. Dans ce département, les organisations antérieures, prévues par l’arrêté du 2 janvier 2016, perdurent.

Article 4 :

Les Responsables des Unités Départementales de la DIRECCTE Grand Est sont chargés de l’application du

présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région Grand Est et des

préfectures des départements des Ardennes, de l’Aube, de la Marne, de la Haute-Marne, de la Meurthe-et-

Moselle, de la Meuse, de la Moselle, du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et des Vosges.

Fait à Strasbourg, le 29 novembre 2017

Danièle GIUGANTI
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MINISTERE DU TRAVAIL

Direction Régionale des Entreprises,
De la Concurrence, de la Consommation,
Du Travail et de l’Emploi de la région Grand Est
Unité Départementale du Haut-Rhin

ARRETE 

Portant affectation des agents de contrôle dans les unités de contrôle et gestion des
 intérims dans le département du Haut-Rhin

Le directeur régional adjoint  de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation,
du Travail et de l’Emploi de la région Grand Est, responsable de l’Unité Départementale du Haut-Rhin

Vu le code du travail, notamment ses articles R. 8122-3 et suivants,

Vu le décret n° 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du travail,

Vu le décret n° 2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l’inspection du travail,

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi,

Vu l’arrêté ministériel du 26 mai 2014 portant création et répartition des unités de contrôle de l’inspection du
travail,

Vu l’arrêté interministériel du 24 juin 2014 portant dérogation à la création dans chaque département d’une section
d’inspection du travail compétente dans les exploitations, entreprises et établissements agricoles ,

Vu l’arrêté ministériel du 1er janvier 2016 portant nomination sur l’emploi de directrice régionale des entreprises,
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace - Champagne - Ardenne - Lorraine ,

Vu l’arrêté interministériel  du 15 juin 2017 portant nomination de  M. Thomas KAPP en qualité de directeur
régional adjoint, responsable de l’unité départementale du Haut-Rhin de la direction régionale des entreprises, de
la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace à compter du 1er août 2017,

Vu l’arrêté n° 2017-32 du 2 novembre 2017 de Mme Danièle Giuganti, directrice régionale des entreprises, de la
concurrence, de la consommation, du travail  et de l’emploi  de la région Grand Est,  portant  subdélégation de
signature (compétences générales),

Vu l’arrêté cadre n° 2017-39 du 29 novembre 2017 portant localisation et délimitation des unités de contrôle et des
sections d’inspection du travail de la région Grand Est, par lequel sont prévues vingt unités de contrôle et une unité
régionale d’appui et de contrôle chargée de la lutte contre le travail illégal, 
   
Vu l’arrêté n° 2017-48 du 29 novembre 2017 portant localisation et délimitation des unités de contrôle et des
sections d’inspection du travail du département du Haut-Rhin.

Vu les décisions individuelles d’affectation des agents de contrôle au sein des unités de contrôle et ses sections
d’inspection du travail, 
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ARRETE

Article 1 : les agents de contrôle, directeurs adjoints du travail, inspecteurs et contrôleurs du travail dont les noms
suivent sont chargés des actions d’inspection de la législation du travail dans les entreprises relevant des sections
d’inspection du travail composant les 4 unités de contrôle du  département du Haut-Rhin :

Unité de contrôle 1 à Colmar -    Inspection du Travail, 3 rue Fleischhauer – 
                                                     Cité Administrative TOUR – 68026 Colmar Cedex

Responsable de l’unité de contrôle : M. Philippe BARAD

1ère section : Mme Marie-Odile GRANDMAIRE, inspectrice du travail

2ème  section : par intérim à compter du 4 décembre 2017 :

� Mme Françoise PFLIEGER, inspectrice du travail  pour les  communes de :  Artzenheim,  Baltzenheim,
Bennwihr,  Bischwihr,  Durrenentzen,  Fortschwihr,  Grussenheim,  Guémar,  Holtzwihr,  Houssen,
Illhaeursern,  Jebsheim,  Kunheim,  Mittelwihr,  Muntzenheim,  Ostheim,  Riedwihr,  Urchensheim,
Wickerschwihr.

� Mme  Marie-Odile  GRANDMAIRE,  inspectrice  du  travail  sur  l’ensemble  du  territoire  des  sections
composant  l’unité  de contrôle   UC 68-1,  pour  les  établissements  de  transport  routier,  dont  l’activité
principale exercée est définie par la liste de NAF suivants : 4939 A, 4939 B, 4941 A, 4941 B, 4941 C,
4942 Z, 5229 A.

3ème section : Mme Françoise PFLIEGER, inspectrice du travail

4ème section : Mme Lovisa SCHAAD, inspectrice du travail

5ème section : Mme Viviane ROERE, inspectrice du travail

6ème section : par intérim, Mme Lovisa SCHAAD, inspectrice du travail à compter du 4 décembre 2017

7ème section : M. Philippe BARAD, directeur adjoint du travail

Unité de Contrôle 2 à Colmar – Inspection du Travail, 3 rue Fleischhauer -
                                                                       Cité Administrative Tour – 68026 Colmar Cedex

Responsable de l’unité de contrôle : M. Thomas SCHAAD

8ème section : M. Thomas SCHAAD, directeur adjoint du travail par intérim

9ème section : Mme Oriane JEANNIARD, inspectrice du travail

10ème section : Mme Elodie LODWITZ, inspectrice du travail

11ème section : par intérim à compter du 4 décembre 2017: 

� M. Claude FOEHRLE, inspecteur du travail pour le secteur de Colmar de la 11ème section, 
� Mme Elodie LODWITZ, inspectrice du travail pour les communes hors Colmar de la 11ème section 

12ème section : Mme Martine ZIMMER, contrôleur du travail

13ème section : M. Claude FOEHRLE, inspecteur du travail 

14ème section : M. Thomas SCHAAD, directeur adjoint du travail
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Unité de Contrôle 3 à Mulhouse – Inspection du Travail – Cité Administrative Coehorn
                                                                            Bâtiment A – 68091 MULHOUSE Cedex

Responsable de l’unité de contrôle : par intérim : Michel JEHL

15ème section : par intérim  Mme Delphine LEPAGE, inspectrice du travail 

16ème section : Mme Delphine LEPAGE, inspectrice du travail

17ème section : M. Louis-Julien SCHMIEDER, contrôleur du travail

18ème section : Mme Isabelle PERNAK, inspectrice du travail

19ème section : par intérim à compter du 4 décembre 2017

� Mme Elodie SINGLETON, inspectrice du travail pour le secteur de Mulhouse de la 19ème section
� Mme Isabelle PERNAK, inspectrice du travail pour la commune d’Illzach

20ème section : Mme Josiane GRILLOT, contrôleur du travail

21ème section : M. Hervé SAUGE, inspecteur du travail à compter du 1er décembre 2017

22ème section : Mme Elodie SINGLETON, inspectrice du travail

Unité de Contrôle 4 à Mulhouse – Inspection du Travail – Cité Administrative Coehorn
                                                                            Bâtiment A – 68091 MULHOUSE Cedex
Responsable de l’unité de contrôle : M. Michel JEHL 

23ème section : M. Michel JEHL, directeur-adjoint du travail

24ème section : par intérim, Mme Delphine LEPAGE, inspectrice du travail

25ème section : par intérim, M. Christian PEROD, contrôleur du travail

26ème section : M. Farid MECISSEHA, contrôleur du travail

27ème section : Mme Marjorie SOLANO, inspectrice du travail à compter du 1er décembre 2017

28ème section : M. Christian PEROD, contrôleur du travail

29ème section : par intérim, Mme Marjorie SOLANO, inspectrice du travail.

Article 2 : Conformément aux dispositions de l’article R.8122-11-1° du code du travail, les pouvoirs de décision
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail  sont confiés aux inspecteurs du
travail  ou directeurs adjoints du travail mentionnés ci-dessous pour les sections suivantes :

Unité de contrôle 2 à Colmar

12ème section : l’inspecteur du travail de la 9ème  section

Unité de contrôle 3 à Mulhouse

17ème section : l’inspectrice du travail de la 18ème  section
20ème section : l’inspectrice du travail de la 22ème section

Unité de contrôle 4 à Mulhouse

25ème section : l’inspecteur du travail de la 21ème section
26ème section : le directeur adjoint du travail de la 23ème section
28ème section : le directeur adjoint du travail de la 23ème section
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En cas d’absence ou d’empêchement d’un directeur adjoint du travail ou d’un inspecteur du travail mentionné ci-
dessus, le pouvoir de décision est assuré par le directeur adjoint du travail ou par l’inspecteur du travail  chargé
d’assurer l’intérim de celui-ci en application de l’article 4.

Article 3 : Conformément aux dispositions de l’article R.8122-11-2° du code du travail, le contrôle de tout ou
partie des établissements d’au moins cinquante salariés qui ne serait pas assuré par les contrôleurs du travail est
confié au directeur adjoint du travail mentionné ci-dessous pour la section suivante :

Unité de contrôle 2 à Colmar

Numéro de section Inspecteur du travail Etablissements concernés

Section n° 12 Le directeur adjoint du travail 
de la 14ème section

MAHLE BEHR FRANCE

En cas d’absence ou d’empêchement du directeur adjoint du travail  mentionné ci-dessus, le contrôle des
entreprises concernées est assuré par le directeur adjoint du travail ou l’inspecteur du travail  chargé de
l’intérim de celui-ci en application de l’article 4.

Article 4 : En cas d’absence ou d’empêchement d’un ou plusieurs agents de contrôle désignés à l’article
1 ci-dessus, l’intérim est assuré par un des agents de contrôle désigné au même article, soit au sein de la
même unité  de  contrôle,  soit  en  cas  de  nécessité,  dans  l’une  des  3  autres  unités  de  contrôle  du
département du Haut-Rhin.

Lorsque la durée du remplacement d’un agent de contrôle excède 3 mois,  le responsable de l’unité
territoriale,  sur  proposition du responsable  de l’unité de contrôle concernée,  confie nominativement
l’intérim de l’agent absent ou empêché à un des agents de contrôle cité à l’article 1.

Article  5 :  Conformément  aux  dispositions  de  l’article  R.8122-10  du  code  du  travail,  les  agents
mentionnés à l’article 1 participent lorsque l’action le rend nécessaire aux actions d’inspection de la
législation du travail sur le territoire de l’unité territoriale à laquelle est rattachée l’unité de contrôle où
ils sont affectés.

Article 6 : la présente décision annule et remplace la décision en date du 20 novembre 2017.

Article 7 : Le directeur régional adjoint de la  Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence de
la  Consommation,  du  Travail  et  de  l’Emploi  de  la  région  Grand  Est,  responsable  de  l’unité
départementale du Haut-Rhin est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil
des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin.
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                                    Fait à Colmar, le 5 décembre 2017

Pour la directrice régionale des entreprises,
de la concurrence, de la consommation, du travail

et de l’emploi de la région Grand Est
par subdélégation,

Le directeur régional adjoint,
Responsable de l’unité départementale du Haut-Rhin

Thomas KAPP


























	ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
	LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
	ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
	LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
	ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
	LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
	- 2/4 -

